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II. régime de commerce

1) Cadre institutionnel 

1. Le Traité sur l'Union européenne (UE)
, signé à Maastricht le 7 février 1992, est entré en vigueur le 1er novembre 1993.  En vertu de ce traité, l'UE repose sur trois grands piliers.  Le premier pilier poursuit le processus d'intégration dans le cadre du Traité établissant la Communauté européenne
, qui couvre également les questions traitées naguère par la Communauté européenne du charbon et de l'acier (maintenant arrivé à expiration)
, et du Traité établissant la Communauté européenne de l'énergie atomique.  Le deuxième et le troisième pilier, instaurés par le Traité sur l'UE, concernent respectivement la politique étrangère et de sécurité et la justice et les affaires intérieures.  
2. La principale modification apportée au cadre institutionnel des Communautés européennes (CE) depuis le dernier examen de leur politique commerciale a été introduite par le Traité de Nice
, qui a été adopté en décembre 2000 par le Conseil européen et qui est entré en vigueur le 1er février 2003 après avoir été ratifié par les États membres.  Le principal objectif de ce traité est d'adapter le fonctionnement des institutions européennes en vue de l'arrivée de nouveaux membres.

3. Dans le cadre institutionnel actuel des CE
, les principaux organes de décision sont le Conseil de l'Union européenne (généralement appelé le Conseil)
, le Parlement européen (PE) et la Commission des Communautés européennes (généralement appelée la Commission européenne).  Le Conseil est principalement chargé, entre autres, de:  voter les lois communautaires, coordonner les politiques économiques générales entre les États membres, conclure les accords internationaux auxquels les CE sont parties, approuver le budget communautaire (conjointement avec le PE), prendre des décisions concernant la politique étrangère et de sécurité commune et prendre des mesures en matière de coopération policière et judiciaire dans les affaires criminelles.  Le PE exerce un contrôle sur toutes les institutions des CE et partage (avec le Conseil) le pouvoir de légiférer et d'approuver le budget communautaire.  La Commission est l'organe exécutif des CE;  elle est chargée de:  proposer des textes de loi au Parlement et au Conseil, gérer et exécuter les politiques et le budget des CE, faire appliquer le droit communautaire (responsabilité qu'elle partage avec la Cour de justice) et représenter les CE sur la scène internationale, y compris dans la négociation d'accords commerciaux et de coopération.

4. La Cour de justice des CE (aussi appelée Cour européenne de justice) a pour but de veiller à ce que l'interprétation et l'application du Traité sur l'UE soient conformes au texte.  La Cour des comptes a pour but de vérifier la fiabilité des comptes de recettes et de dépenses des CE et la régularité des transactions correspondantes, sur lesquels elle présente un rapport annuel au Parlement européen et au Conseil.
  Le Médiateur européen est chargé de recevoir les requêtes des citoyens des CE ou des personnes physiques ou morales résidant ou domiciliées dans un État membre, et d'aider à découvrir les cas de mauvaise gestion dans les institutions et organes communautaires.  
5. Les organes financiers des CE sont la Banque centrale européenne, qui formule et exécute la politique monétaire, effectue les opérations en devises et gère le système des paiements (chapitre I 1)), et la Banque européenne d'investissement.
  Les organes consultatifs des CE sont le Comité économique et social européen, qui représente les vues et les intérêts de la société civile organisée devant la Commission, le Conseil et le Parlement européen, et le Comité des régions, qui expose les points de vue locaux et régionaux sur la législation communautaire.  Les organes interinstitutionnels sont l'Office des publications officielles des Communautés européennes et l'Office de sélection du personnel des Communautés européennes.  Des agences décentralisées ont été établies en vertu d'actes communautaires pour accomplir des tâches spécifiques d'ordre technique, scientifique ou de gestion;  en août 2003, il y avait 19 agences de ce type, dont six ont été créées depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, essentiellement pour s'occuper des questions de sécurité.
 

6. Des changements institutionnels devraient avoir lieu avec l'adoption du projet de traité constitutionnel de l'UE, élaboré par la Convention sur l'avenir de l'Europe.
 
2) Formulation et mise en œuvre des politiques

7. La politique commerciale des CE est formulée et mise en œuvre par le biais d'actes communautaires.  Ces actes consistent en règlements d'application générale, contraignants et directement applicables dans tous les États membres, en directives, qui doivent être transposées dans le droit et la pratique des États membres, en décisions contraignantes pour ceux à qui elles s'adressent, et en recommandations et avis qui n'ont pas force obligatoire.  Les CE sont compétentes aussi pour conclure des accords internationaux.  Elles ont la compétence exclusive de formuler et de faire appliquer la politique commerciale commune (PCC), qui régit le commerce de toutes les marchandises
 et de la plupart des services.  En vertu du Traité de Nice, la PCC a été étendue à la négociation et à la conclusion d'accords portant sur tous les aspects du commerce des services et sur les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle.
 

8. Selon la nature de l'acte et la question traitée, la décision finale revient au Conseil et/ou au Parlement et peut faire intervenir la Cour des comptes et les organes financiers et consultatifs des CE.  Les Décisions du Parlement sont prises à la majorité absolue des voix des députés.  La plupart des décisions du Conseil, y compris sur le commerce et les questions commerciales, sont prises par un vote à la majorité qualifiée.
  Toutefois, dans certains domaines sensibles comme la fiscalité, les décisions doivent être adoptées à l'unanimité.  Le Conseil peut amender des propositions d'actes avant de les adopter, dans certains cas, avec l'aval du Parlement.  En fonction de la question traitée, un acte peut être adopté suivant la procédure de codécision, de l'avis conforme ou de l'avis simple.
9. Dans la procédure de codécision, le PE partage le pouvoir législatif à égalité avec le Conseil.  Il peut apporter des modifications aux propositions d'actes et son approbation est nécessaire pour qu'ils soient adoptés.  Les questions visées par cette procédure ont trait principalement au marché intérieur et concernent notamment:  la coopération douanière, les services, le droit d'établissement, le marché intérieur, la libre circulation des travailleurs, l'éducation, la santé, les réseaux transeuropéens, l'environnement, la culture et la recherche.  Dans la procédure de l'avis conforme, le Conseil doit obtenir l'accord du Parlement avant d'adopter une décision.  L'avis conforme requiert la majorité absolue des voix;  toutefois, le Parlement ne peut pas amender une proposition d'acte.  Cette procédure concerne notamment:  l'adhésion de nouveaux États membres, les accords d'association, d'autres accords "fondamentaux" avec des pays tiers et les fonds structurels et de cohésion.  Dans la procédure de l'avis simple, le Conseil demande l'avis du Parlement et d'autres institutions ou organes compétents des CE avant que l'acte ne soit adopté en l'état ou avec des amendements.  Il n'est cependant pas lié par la position du Parlement mais seulement par l'obligation de consulter celui-ci.  Cette procédure s'applique notamment pour la politique agricole, la politique économique, les règles de la concurrence et le régime fiscal.  Dans des domaines comme les mesures antidumping et les mesures de sauvegarde, le Conseil délègue généralement la prise de décision à la Commission.  Toutefois, le Conseil décide de l'adoption de mesures antidumping définitives sur proposition de la Commission.  
10. Les actes communautaires, y compris les actes relatifs au commerce et aux questions commerciales, sont appliqués au niveau de la Communauté ou des États membres, sous la supervision de la Commission.  Le Conseil et/ou le Parlement européen peuvent déléguer leurs compétences à la Commission, qui prend alors des décisions avec l'aide d'un comité composé de représentants des États membres (comitologie) dont le fonctionnement est régi par les procédures consultative, de gestion ou réglementaire, selon les dispositions du Traité CE applicables en la matière.
  Le nombre de comités de comitologie est passé de 244 en 2001 à 257 en 2002.  En 2002, les comités ont émis au total 3 610 avis et la Commission a adopté 3 077 instruments.

11. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'UE, des réformes ont été entreprises pour améliorer le processus législatif.  Elles résultent du Livre blanc de la Commission sur la gouvernance européenne, publié en juillet 2001, qui appelle à une rénovation de la méthode communautaire en associant davantage de personnes et d'organisations à la formulation et à l'exécution des politiques communautaires.  Depuis, des consultations ont eu lieu avec un grand nombre de parties intéressées, dont la société civile et les pays tiers, ce qui a permis à la Commission de faire des recommandations visant à simplifier et améliorer l'environnement réglementaire, à promouvoir une culture de dialogue et de participation et à rendre systématique l'évaluation des incidences par la Commission.

12. Un plan d'action, élaboré en juin 2002, est mis en œuvre actuellement pour simplifier l'environnement réglementaire.  La Commission a adopté, en décembre 2002, des principes généraux et des normes minimales en matière de consultation pour promouvoir une culture de dialogue et une plus large participation tout au long du processus législatif.
  À cet égard, les sites EUR-LEX (portail d'accès au droit communautaire)
, PRELEX (base de données sur les procédures interinstitutionnelles)
 et CELEX (moteur de recherche sur la législation communautaire)
 présentent en détail le processus législatif des CE.  Les parties intéressées (y compris les pays tiers) qui souhaitent présenter des observations sur une proposition de politique générale peuvent le faire via la base de données CONECCS (Consultation, la Commission européenne et la société civile)
 ou grâce à des fiches d'information spéciales.

13. La Commission a besoin de l'autorisation préalable du Conseil pour négocier des accords commerciaux.  Les négociations sont menées conformément aux directives du Conseil et en consultation avec un comité spécial désigné par le Conseil en application de l'article 133 3) du Traité instituant les CE.
  L'accord du Parlement est nécessaire pour conclure certains accords sortant du cadre de la politique commerciale commune (PCC), dont les Accords de l'OMC et les accords d'association et de coopération.  Les accords allant au-delà des pouvoirs internes conférés à la Communauté par le Traité de Nice, ou au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs communautaires, nécessitent aussi l'approbation des États membres.
  Avec l'élargissement de l'UE, la nécessité d'obtenir l'approbation de la Communauté et des États membres pourrait retarder la conclusion de tels accords.

14. Afin de rendre systématique l'évaluation des incidences
, les propositions d'actes ou les accords en cours de négociation sont évalués par des consultants extérieurs, principalement dans le but de déterminer leurs effets économiques, environnementaux et sociaux et de proposer des mesures d'accompagnement pour atténuer leurs effets défavorables et amplifier leurs avantages.  Ces études sont censées jouer un rôle majeur dans la prise de décisions sans se substituer au jugement politique.  
3) Objectifs de la politique commerciale

15. L'objectif de la politique commerciale commune des CE, énoncé à l'article 131 du Traité de Nice, est de "contribuer, conformément à l'intérêt commun, au développement harmonieux du commerce mondial, à la suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux et à la réduction des barrières douanières".  Cet objectif est conforme aux buts généraux du Traité qui sont "de promouvoir dans l'ensemble de la Communauté un développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques, un niveau d'emploi et de protection sociale élevé, l'égalité entre les hommes et les femmes, une croissance durable et non inflationniste, un haut degré de compétitivité et de convergence des performances économiques, un niveau élevé de protection et d'amélioration de la qualité de l'environnement, le relèvement du niveau et de la qualité de vie, la cohésion économique et sociale et la solidarité entre les États membres".
 

16. La politique commerciale commune des CE englobe toutes les grandes mesures touchant au commerce des marchandises et des services et presque toutes les questions relatives au commerce.  Au sein du marché intérieur, les marchandises, les services, les capitaux et la main-d'œuvre peuvent circuler librement.  Parmi les domaines liés au commerce qui sont partiellement visés par la politique commerciale commune figurent:  le droit des entreprises, la fiscalité indirecte, les normes et autres règlements techniques, les brevets communautaires et les mesures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle.  La non-harmonisation des mesures de politique commerciale dans ces domaines et les difficultés d'application de la législation harmonisée, lorsqu'elle existe, entravent le commerce entre les États membres.  La Commission estime, par exemple,  que la non-application du principe de reconnaissance mutuelle (chapitre III 2) ix)) réduit de 150 milliards d'euros le commerce intracommunautaire.  C'est pourquoi la Commission cherche à améliorer, par le biais de sa stratégie pour le marché intérieur, la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et de la main‑d'œuvre au sein de la Communauté au moyen de diverses mesures et actions réglementaires portant, entre autres, sur la fiscalité indirecte, la reconnaissance mutuelle, la normalisation, l'harmonisation des règles nationales en matière de pratiques commerciales déloyales, la gestion du contrôle du trafic aérien, le secteur ferroviaire, l'élimination de la double imposition, les marchés publics, les brevets communautaires, le respect des droits de propriété intellectuelle et le gouvernement d'entreprise.  Toutes ces questions seront traitées en priorité pendant la période 2003‑2006.

17. Selon la Commission, les CE ont l'intention de continuer à donner la priorité à la libéralisation de son régime commercial au niveau multilatéral dans le cadre du Programme de Doha pour le développement.  Elles poursuivent la libéralisation du commerce aux niveaux régional et bilatéral à travers les négociations en cours sur des arrangements commerciaux préférentiels réciproques et au moyen des préférences non réciproques qu'elles accordent aux pays les moins avancés et aux pays en développement (section 5) iii)).

4) Règlements relatifs au commerce et environnement commercial
18. Le Traité établissant la Communauté européenne constitue le principal cadre juridique pour le commerce et les questions relatives au commerce.  Hormis les considérations purement commerciales, la législation communautaire relative au commerce tient compte de la protection de la vie humaine, animale ou végétale, de l'environnement, du patrimoine culturel et des espèces menacées.  Les accords internationaux conclus par les CE ont un caractère contraignant pour les institutions communautaires et les États membres.  Pendant la période considérée, les CE ont révisé/modifié des parties de leur législation relative au commerce (chapitre III).  Outre la législation commerciale communautaire, les États membres peuvent prendre des mesures nationales concernant les importations et les exportations pour des raisons de moralité publique, de sécurité, de protection de la vie humaine, animale et végétale et de protection des trésors nationaux et de l'environnement.  
19. En vertu du Traité établissant la Communauté européenne, toutes les restrictions aux mouvements de capitaux et aux paiements entre les États membres et entre ceux-ci et les pays tiers sont interdites, à quelques rares exceptions près.
  Il existe des restrictions aux flux d'investissements étrangers directs à destination ou en provenance des pays tiers dans des domaines comme l'immobilier, la fourniture de services financiers et les marchés de capitaux (admission de valeurs mobilières).  En outre, l'application du droit fiscal par chaque État membre oblige à faire une distinction entre les contribuables en fonction de leur lieu de résidence et de l'endroit où les capitaux sont investis.  
20. Les différences dans la structure des marchés de capitaux, dans les règles de gouvernement d'entreprise et dans les régions d'imposition des sociétés entre les États membres empêchent les investisseurs de profiter pleinement des avantages d'un marché intégré.  La Commission estime que les coûts induits par le manque d'harmonisation des régimes d'imposition des entreprises représentent entre 2 pour cent et 4 pour cent du montant total de l'impôt sur les sociétés.  Ces préoccupations sont abordées à travers une série de mesures récemment adoptées ou proposées.

21. Le statut de la société européenne, adopté en 2001, doit entrer en vigueur le 8 octobre 2004.
  Il donnera aux entreprises opérant dans plusieurs États membres la possibilité de se constituer en société unique au regard du droit communautaire.  Cela leur permettra d'opérer dans l'ensemble des CE dans le cadre d'un ensemble de règles unique et d'un système de gestion et d'information comptable unifié et non dans le cadre des différentes lois nationales de chacun des États membres où elles ont des filiales.  Cela devrait réduire leurs frais administratifs et fournir une structure juridique adaptée à l'ensemble de l'Union.
  Un règlement de 2002 exige que les sociétés cotées utilisent les normes comptables internationales d'ici à 2005.
  Cela devrait accroître la transparence et la comparabilité des états financiers consolidés des sociétés communautaires cotées en bourse, tout en donnant aux investisseurs des informations adéquates et en permettant une meilleure affectation des capitaux au sein des CE.
 

22. En mai 2003, la Commission a adopté un plan d'action intitulé "Modernisation du droit des sociétés et renforcement du gouvernement d'entreprise dans l'Union européenne".  Ce plan vise à renforcer les droits des actionnaires et la protection des employés et des créanciers et à accroître l'efficience et la compétitivité des entreprises, en accordant une attention particulière aux questions transfrontalières.  Il se fonde sur une série de propositions d'action portant sur plusieurs années.  Les initiatives que la Commission juge les plus urgentes sont les suivantes:  nécessité pour les sociétés cotées d'inclure dans leurs documents annuels une déclaration cohérente et descriptive couvrant les principaux aspects de leurs règles et de leurs pratiques en matière de gouvernement d'entreprise;  nécessité d'établir un cadre législatif visant à aider les actionnaires à exercer divers droits (y compris des droits de vote transfrontaliers);  recommandation visant à promouvoir le rôle des administrateurs ou des membres du conseil de surveillance (indépendants) et recommandation concernant la rémunération des administrateurs;  création d'un forum européen du gouvernement d'entreprise pour promouvoir la coordination et la convergence des codes nationaux, de leur application et de leur suivi.

23. La Commission a également proposé une directive sur les prospectus visant à permettre aux sociétés européennes de lever plus facilement des capitaux dans les CE en utilisant un seul document au lieu de 25.  Face au nombre croissant d'investisseurs sur les marchés financiers et face à la complexité et à la diversité des services et des instruments offerts, une nouvelle directive concernant les services d'investissement a également été proposée.  Elle vise à créer un marché unique, basé sur la surveillance du pays d'origine, à protéger les biens publics et les investisseurs et à renforcer l'application de la directive sur les prospectus dans l'ensemble des CE.

24. Par ailleurs, pendant la période considérée, plusieurs initiatives visant à remédier aux obstacles spécifiques en matière de fiscalité ont été prises ou examinées.  En particulier, le champ d'application de la Directive "sociétés mères-filiales" a été étendu à un plus large éventail de sociétés, y compris la société européenne et la société coopérative européenne.  Une proposition analogue a été présentée pour la Directive sur les fusions.  Un "Forum conjoint de l'UE sur les prix de transfert" a été créé pour discuter des solutions non législatives aux problèmes liés aux prix de transfert, notamment celui des coûts d'application élevés et du risque de double imposition.  En juin 2003, une directive visant à supprimer les impôts à la source sur les intérêts et redevances payés entre des entreprises affiliées situées dans différents États membres a aussi été approuvée dans le cadre d'un ensemble de trois mesures.  Les deux autres mesures étaient une directive permettant l'imposition effective des intérêts sur les placements d'épargne transfrontaliers versés à des particuliers, et un code de conduite pour l'imposition des sociétés visant à maîtriser la concurrence fiscale dommageable dans les CE.
 

25. Parmi les mesures en cours d'examen figurent la préparation d'une communication sur les décisions fiscales de la Cour européenne de justice;  une initiative pour remédier aux limitations des allégements fiscaux transfrontaliers pour pertes au sein des CE, ce qui permettrait aux sociétés mères de prendre en compte les pertes de leurs filiales implantées dans d'autres États membres, et une analyse juridique des conflits possibles entre le Traité CE et les conventions bilatérales de double imposition que les États membres ont conclues entre eux et avec des pays tiers.  En outre, à long terme, la Commission a l'intention d'établir pour les entreprises une base d'imposition consolidée commune pour l'ensemble de leurs activités dans l'Union européenne.
  La Commission a cependant dit clairement qu'elle ne préconisait pas l'harmonisation complète de l'impôt sur les sociétés dans les CE.

5) Accords et arrangements commerciaux

i) Aperçu

26. Les CE participent activement à l'OMC.  Elles ont aussi mis en place un vaste ensemble d'accords et d'arrangements commerciaux préférentiels motivés par des considérations économiques, historiques, de développement et géopolitiques (tableaux II.1 et AII.1).
  Il s'ensuit que son régime purement NPF s'applique à neuf Membres de l'OMC
, qui représentent environ 36 pour cent de son commerce de marchandises.  La Commission estime que 74 pour cent du commerce des CE se fait dans le cadre du régime NPF, ce qui signifie que le commerce NPF avec leurs partenaires bénéficiant d'un régime préférentiel représente environ 38 pour cent de leur commerce total.  Selon la Commission, depuis 1999, l'approche des CE en matière d'accords préférentiels consiste à exécuter les mandats existants et à poursuivre les négociations en cours sur des accords préférentiels, sans entamer de nouvelles négociations afin de concentrer les efforts sur les négociations multilatérales.
 
Tableau II.1

Typologie des accords régionaux conclus par les CE, mai 2004

	Type de régime commercial
	Titre de l'accord
	Pays concernés

	Marché unique
	Espace économique européen (EEE)
	Islande, Liechtenstein, Norvège

	Union douanière
	
	Turquie, Andorre, Saint-Marin

	Zone de libre-échange
	
	Afrique du Sud, ERYM, Autorité palestinienne, Bulgarie, Chili, Croatie, Îles Féroé, Israël, Jordanie, Liban, Malte, Maroc, Mexique, Roumanie, Suisse, Tunisie

	Accords de partenariat et de coopération (traitement NPF)
	
	Russie et autres anciens pays de la Communauté des États indépendants 

	Non réciproques:  préférences contractuelles
	Accords euroméditerranéens, Accords de Cotonou 
	Algérie, Égypte, pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, Syrie

	Non réciproques:  préférences autonomes
	Système généralisé de préférences (SGP) et accords de stabilisation et d'association.
	Autres pays en développement et membres de la Communauté des États indépendants

Albanie, Bosnie-Herzégovine et Serbie-Monténégro (y compris le Kosovo)

	Traitement purement NPF
	
	Australie;  Canada;  États-Unis;  Hong Kong, Chine;  Japon;  Nouvelle-Zélande;  République de Corée;  Singapour et Taipei chinois.


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de Lamy, P. (2002), Stepping stones or stumbling blocks?  The EC's approach towards the problem of multilateralism and regionalism in trade policy.  The World Economy, novembre 2002, volume 25, n° 10, pages 1399-1413(15) .

27. Les accords commerciaux préférentiels conclus par les CE ont abouti à la liberté du commerce des produits industriels et à la libéralisation limitée du commerce des produits agricoles;  dans certains cas, ces accords portent aussi sur le commerce des services.  La libéralisation opérée dans le cadre des accords préférentiels réciproques est souvent asymétrique (les CE procédant à une libéralisation plus rapide) et des périodes de transition différentes sont prévues.  Ces accords portent aussi sur l'harmonisation des prescriptions techniques (y compris les normes), la protection de la propriété intellectuelle, l'investissement, la politique de la concurrence, les marchés publics, les instruments de défense commerciale et le mécanisme de règlement des différends.  De plus en plus, les négociations ont lieu avec d'autres groupements régionaux (par exemple le MERCOSUR, les accords de partenariat économique avec les pays ACP et la zone euroméditerranéenne de libre‑échange) ou cherchent à les encourager;  elles tiennent compte aussi de considérations environnementales grâce à une étude de l'impact sur le développement durable.

28. Les nombreux accords commerciaux préférentiels conclus par les CE, qui comportent des calendriers de libéralisation des échanges et des règles commerciales (y compris des règles d'origine) différents, compliquent encore leur régime de commerce extérieur.  La libéralisation limitée (jusqu'ici) de l'agriculture dans le cadre des accords a empêché l'ouverture de ce secteur à la concurrence.  De plus, pour les partenaires commerciaux préférentiels, le fait que leurs régimes ne sont pas encore harmonisés ou tardent à l'être peut entraîner un détournement des courants d'échanges au détriment de leurs exportations.

29. Les résultats des analyses empiriques de l'incidence économique des accords commerciaux préférentiels (y compris ceux conclus par les CE) sont ambigus.  Ils dépendent, entre autres, des avantages comparatifs et des complémentarités des économies des membres les unes par rapport aux autres et par rapport au reste du monde, du degré de libéralisation, en particulier dans des secteurs où les niveaux de protection sont élevés, du niveau des obstacles techniques et de leur harmonisation, de la libéralité des règles d'origine et du niveau des pratiques anticoncurrentielles nationales.  En général, la plupart des études constatent que l'incidence sur le bien-être des pays parties à des accords commerciaux préférentiels est positive, bien qu'assez faible dans la plupart des cas.  En revanche, d'autres études discernent des effets négatifs sur le bien-être dus à des pertes de recettes publiques plus importantes que les bénéfices nets en termes de création de courants d'échange (création de courants d'échange par opposition au détournement des échanges), et à des contraintes structurelles dans les pays participants.

30. En ce qui concerne les pays tiers, l'importance du détournement des courants d'échanges dépend des variations des prix relatifs à la suite de l'intégration régionale et de la facilité avec laquelle les importations provenant de pays bénéficiant d'un accès non préférentiel peuvent être réorientées vers des pays bénéficiant d'un accès préférentiel.  Selon le cas, les effets en termes de création nette de courants d'échange peuvent être positifs ou négatifs.  Les études concluent que la libéralisation sur une base NPF multilatérale supprimerait les effets négatifs de détournement des échanges.  Toutes observent que c'est la libéralisation multilatérale des échanges qui produit les gains de bien-être les plus importants au niveau mondial.

31. De l'avis de la Commission, pour réaliser tous leurs avantages potentiels et pour renforcer le système commercial multilatéral, les accords commerciaux régionaux doivent prévoir une profonde libéralisation interne à tous les niveaux;  ils doivent éviter de dresser des obstacles au commerce avec les tiers et ils doivent ouvrir la voie à une libéralisation multilatérale accrue.  La Commission considère donc que les accords commerciaux préférentiels conclus par les CE (principalement avec des pays en développement) font partie d'une politique plus large de promotion du multilatéralisme.  
ii) L'OMC

32. À l'OMC, la Commission s'exprime au nom des CE sur la base d'une position communautaire sur les questions examinées.  Les ambitions des CE pour le développement futur du système commercial multilatéral sont notamment:  i) la libéralisation accrue du commerce des marchandises et des services, et de l'investissement, avec des règles claires et un calendrier raisonnable;  ii) le renforcement des règles de l'OMC existantes et l'élaboration de règles dans de nouveaux domaines;  iii) la pleine participation des pays en développement aux processus décisionnels de l'OMC afin de les aider à s'intégrer dans l'économie mondiale;  et iv) l'accroissement de l'ouverture, de la responsabilité et de l'efficacité de l'OMC grâce à un dialogue avec d'autres groupes et organisations.
 

33. En tant qu'entité commerciale de premier plan, les CE ont joué un rôle décisif dans l'avancement du Programme de Doha pour le développement en présentant des propositions dans plusieurs domaines.  Elles ont lancé des initiatives axées sur la libéralisation du commerce, le renforcement des règles de l'OMC et la promotion du développement durable.  En ce qui concerne l'accès aux marchés pour les marchandises, elles considèrent que la libéralisation devrait avoir lieu sur une base globale plutôt que sur une base sectorielle, que les négociations devraient aider les pays en développement à avoir plus facilement accès aux marchés des pays développés et que les obstacles au commerce entre les pays en développement devraient être considérablement réduits.  Pour ce qui est de l'agriculture, elles proposent de réduire de plus de la moitié leurs tarifs à l'importation et leurs mesures de soutien à l'agriculture qui faussent les échanges et elles ont offert de supprimer les subventions à l'exportation pour une liste de produits présentant un intérêt pour les pays en développement.  Elles insistent aussi sur le fait que les négociations sur l'agriculture doivent tenir compte des considérations autres que d'ordre commercial et de l'amélioration de la protection des indications géographiques.  Elles préconisent en outre l'élargissement de l'accès aux marchés pour les services.  Les CE ont présenté plus de 100 demandes initiales d'amélioration de l'accès aux marchés des pays tiers et ont reçu plusieurs demandes initiales de la part de pays tiers.  Elles recommandent que les accords environnementaux multilatéraux s'intègrent harmonieusement aux accords conclus dans le cadre du système commercial multilatéral pour qu'ils se renforcent mutuellement.
  Les CE ont demandé que les produits en provenance des pays les moins avancés bénéficient d'un accès en franchise de droits et sans contingents et qu'un traitement spécial et différencié soit accordé aux pays en développement en fonction de leur niveau de développement et de leurs capacités.  Elles sont aussi à l'origine d'initiatives pour financer et soutenir l'assistance technique liée au commerce destinée à aider les pays en développement à accéder à l'OMC, à appliquer les règles de l'OMC et à participer plus activement au système commercial multilatéral.
  En ce qui concerne les mesures de défense commerciale, les CE préconisent des mécanismes plus stricts et une plus grande transparence.  Elles plaident en faveur de l'amélioration des règles relatives à la facilitation des échanges, de la création d'un climat d'investissement plus transparent et plus prévisible et de la promotion de politiques équitables en matière de concurrence et de passation des marchés.
34. Les engagements tarifaires des CE figurent dans la Liste CXL.  À l'exception de quelques dispositions transitoires, les nouveaux membres des CE doivent adopter le Tarif douanier commun lors de leur adhésion à l'Union.  Par suite de l'élargissement à 25 membres, les procédures relatives à la renégociation des concessions tarifaires au titre de l'article XXIV:6 du GATT ont été engagées pendant la période considérée.

35. En avril 2003, les CE ont notifié à l'OMC leur intention de remplacer les listes de l'AGCS et la liste des exemptions de l'obligation NPF énoncée à l'article II de leurs 15 membres par des listes consolidées (chapitre IV 6) i)).
  Par conséquent, elles entreprennent des renégociations avec 17 Membres qui ont présenté une déclaration d'intérêt.
  Un processus de consolidation analogue devrait avoir lieu dans le cadre de l'élargissement à 25 membres.

36. Les CE ont généralement respecté leurs obligations de notification, ce qui a contribué à la transparence de leur régime de commerce.  Depuis 2002, toutes les prescriptions en matière de notification ont été respectées, à l'exception de quelques prescriptions au titre de l'Accord sur l'agriculture (tableau II.2).
 

Tableau II.2

Notifications récentes adressées à l'OMC par les CE, mai 2004

	Accord et prescription
	Cote
	Date

	Accord sur l'agriculture  

Articles 10 et 18:2 - Subventions à l'exportation (ES:1 à ES:3)
	G/AG/N/EEC/44
	11/06/2003

	Article 16:2 - Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (NF:1  points 1) à 4))
	G/AG/N/EEC/46
	27/06/2003

	Article 18:2 - Soutien interne (DS:1 et, selon qu'il sera approprié, tableaux explicatifs DS:1 à DS:9)
	G/AG/N/EEC/49
	01/04/2004

	Article 18:2 - Engagements en matière de contingents tarifaires et autres (MA:2)
	G/AG/N/EEC/48
	27/02/2004

	Article 18:3 - Soutien interne (DS:2)
	G/AG/N/EEC/47
	29/07/2003

	Articles 5:7 et 18:2 - Clause de sauvegarde spéciale (MA:5)
	G/AG/N/EEC/43
	05/06/2003

	Accord sur les marchés publics de 1994 

Article XXIV:6
	GPA/W/226
	12/12/2002

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994  

Article 16:4 - Ad hoc
	G/ADP/N/116
	18/04/2004

	Article 16:4 - Semestriel
	G/ADP/N/112/EEC
	08/03/2004

	Article 5:8
	G/ADP/N/100/EEC
	21/01/2003

	Article 18:5
	G/ADP/N/1/EEC/2/Suppl.4
	14/04/2003

	Accord sur les procédures de licences d'importation

Article 7:3
	G/LIC/N/3/EEC/6/Corr.1
	12/11/2003

	Articles 1:4 a) et 8:2 b)
	G/LIC/N/1/EEC/2/Add.4
	10/01/2003

	Accord sur les sauvegardes

Article 12:1 a) - Ouverture
	G/SG/N/6/EEC/3
	17/03/2004

	Article 12:1 b) - Constatation
	G/SG/N/8/EEC/2
	16/03/2004

	Article 12:1 c) - Décision
	G/SG/N/10/EEC/2
	16/03/2004

	Article 12:4
	G/SG/N/7/EEC/2
	06/11/2003

	Article 12:5 - Communications conjointes
	G/SG/62
	06/03/2003

	Article 12:5 - Suspension des concessions visées au paragraphe 2 de l'article 8
	G/SG/43/Suppl.1
	20/06/2002

	Article 12:6
	G/SG/N/1/EEC/1/Suppl.1
	14/04/2003

	Article 9:1  Note de bas de page 2
	G/SG/N/11/EEC/2/Suppl.1
	16/03/2004

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires 

Article 25.11 - Ad hoc
	G/SCM/N/110 
	01/04/2004

	Article 25.11 - Semestriel
	G/SCM/N/106/EEC
	11/03/2004

	Article 32.6
	G/SCM/N/1/EEC/2/Suppl.4
	14/04/2003

	Accord sur les obstacles techniques au commerce  

Article 10.7
	G/TBT/10.7/N/44
	29/01/2003

	Article 2.9
	G/TBT/N/EEC/60
	23/03/2004

	Article 5.6
	G/TBT/N/EEC/53
	03/02/2004

	Article multiple
	G/TBT/N/EEC/52/Add.1
	10/03/2004

	Article non spécifié
	G/TBT/N/EEC/57
	24/02/2004

	Accord sur les textiles et les vêtements  

Article 2:1
	G/TMB/N/60/Add.5/Suppl.4
	13/11/2002

	Article 2:11
	G/TMB/N/469
	16/03/2004

	Article 2:17
	G/TMB/N/444/Add.3/Corr.1
	02/10/2002

	Article 3:1
	G/TMB/N/64/Add.2/Suppl.1
	03/04/2002

	Article 3:3
	G/TMB/N/424
	20/02/2002

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires 

Article 7, Annexe B
	G/SPS/N/EEC/242
	07/04/2004

	Décision du Comité des marchés publics du 27 février 1996
	GPA/W/285/Add.4
	29/01/2004

	Décisions des PARTIES CONTRACTANTES (IBDD, S31/12,  IBDD, S31/222,  IBDD, S32/12,  IBDD, S32/93) Décision sur les procédures de notification des restrictions quantitatives (G/L/59) - tous les deux ans
	G/MA/NTM/QR/1/Add.9/Corr.1
	20/03/2003

	AGCS 

Article III:4 ou IV:2
	S/ENQ/78/Rev.2
	18/06/2002

	Article V:7 a)
	WT/REG2/6
	17/10/2002

	Article XXI:1 b)
	S/C/N/231/Corr.1
	15/08/2003

	GATT de 1994  

Article XVII:4 a) - Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII
	G/STR/N/3/EEC 
	23/07/2002

	Article XXIV:7 a) - Zones de libre-échange
	WT/REG142/N/1/Rev.1
	24/12/2002

	Article XXIV:7 a) - Accord intérimaire (Zones de libre-échange)
	WT/REG164/N/1
	18/02/2004

	Article XXVIII:5
	G/MA/120
	12/12/2002

	Implications du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises pour les concessions accordées dans le cadre du GATT (IBDD, S39/300) Procédures de mise en application des modifications apportées au Système harmonisé (Annexe du document L/6905)
	G/SECRET/HS02/EEC/2
	28/03/2002


Source:
Documents de l'OMC.

37. Les CE utilisent activement le mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Entre janvier 2002 et février 2004, elles ont partagé la première place avec les États-Unis pour ce qui est du nombre de plaintes.  Pendant la période considérée, elles ont agi en tant que plaignant dans sept affaires, dont trois contre les États-Unis, deux contre l'Inde, une contre la République de Corée et une contre l'Australie.  Elles ont été défendeur dans 14 affaires.  Les CE ont participé en tant que tierce partie à 19 différends, dont 15 concernant les États-Unis.  En outre, en application de la Déclaration ministérielle de Doha de 2001, elles participent aux négociations visant à clarifier et à améliorer le mécanisme de règlement des différends de l'OMC et elles ont soumis des propositions à cet égard.  Ces propositions portent essentiellement sur l'établissement et la composition des groupes spéciaux, les droits des tierces parties, la procédure des groupes spéciaux, l'Organe d'appel et la surveillance, et la mise en œuvre des recommandations de l'Organe de règlement des différends.

iii) Accords et arrangements commerciaux préférentiels

a) Accords avec des pays/groupements européens

Pays adhérents
38. Le 1er mai 2004, dix pays (Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République slovaque, République tchèque et Slovénie), sur 13 pays candidats, ont adhéré à l'UE.
  L'adhésion à l'Union suppose que les pays satisfassent aux critères dits de Copenhague:  stabilité des institutions garantissant la démocratie;  état de droit;  respect de la protection des droits de l'homme et des minorités;  existence d'une économie de marché qui fonctionne;  capacité de faire face aux forces du marché et aux pressions concurrentielles au sein de l'Union, et capacité d'assumer les obligations liées à la qualité de membre.  Ce dernier point implique l'adoption de l'acquis communautaire, également dans les domaines de la législation commerciale et relative au commerce, y compris la PCC.  Cependant, quelques dispositions transitoires dans des domaines précis s'appliquent aux nouveaux membres (chapitre III).  
39. Les accords européens et les accords d'association, signés entre les CE-15 et les pays adhérents (une prescription du processus d'adhésion), ont déjà instauré la liberté du commerce pour la plupart des produits industriels.  Par conséquent, en ce qui concerne les possibilités d'accès aux marchés pour les produits non agricoles, les changements escomptés seront sans doute peu importants.  Toutefois, même si le commerce des produits agricoles a été libéralisé dans le cadre des accords européens, il subsiste certaines restrictions tarifaires et contingentaires.  C'est pourquoi les possibilités d'accès aux marchés devraient être plus importantes pour les produits agricoles.  Elles devraient s'accroître aussi pour les services, dont la libéralisation dans le cadre des accords européens n'est pas allée aussi loin qu'au sein des CE-15.
40. Conformément à leurs obligations dans le cadre de l'UE, les nouveaux États membres doivent avoir dénoncé, au moment de leur adhésion, les accords commerciaux bilatéraux qu'ils ont conclus avec des pays tiers et ils doivent appliquer, à compter du 1er mai 2004, tous les accords bilatéraux et régionaux conclus par les CE.
  Plus de 60 accords existants devraient avoir été remplacés ou dénoncés, consolidant ainsi les relations commerciales au sein de l'Europe.  Plus précisément, les accords européens et les accords d'association entre les nouveaux membres et les CE auront pris fin alors que les aspects liés au commerce de tous les accords existants entre les pays adhérents et des accords entre ces derniers et des tierces parties auront été abrogés.
  De plus, l'augmentation du nombre de membres des CE étend la portée géographique des accords commerciaux des CE elles‑mêmes, ce qui accroît l'accès au marché de leurs partenaires bénéficiant du régime préférentiel alors que les pays tiers qui n'en bénéficient pas auront plus de difficultés à être concurrentiels sur le marché communautaire.

41. Plusieurs études confirment que les accords européens ont entraîné une vigoureuse croissance des échanges commerciaux entre les CE et les pays adhérents.  Mais d'autres études donnent à penser que, s'il reste une marge d'augmentation des échanges, certains des nouveaux membres auraient peut‑être déjà réalisé leur potentiel commercial.
  Forte de l'expérience acquise avec l'Irlande, le Portugal et l'Espagne, la Commission européenne s'attend à une croissance économique additionnelle de 5 pour cent à 9 pour cent dans les nouveaux États membres au cours des dix années suivant l'adhésion, alors que les membres actuels devraient voir leur croissance augmenter de 1,5 pour cent.
  Cette croissance devrait être induite par l'affectation plus efficace des ressources, par la vigoureuse impulsion donnée aux investissements étrangers directs du fait de l'accroissement des possibilités commerciales, par l'intensification du commerce transfrontières entre les nouveaux membres et les anciens, et par l'augmentation de la productivité liée à la concurrence accrue entre les États membres.  La libéralisation des échanges entre les pays qui commercent beaucoup entre eux devrait contribuer à la convergence des revenus.
  En général, comme les droits de douane communautaires sont plus bas que ceux des nouveaux membres, l'adoption du TDC devrait faire baisser les prix dans ces pays.  Toutefois, les pays adhérents qui ont des droits de douane plus faibles (voir l'annexe I.1 pour les tableaux statistiques concernant l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie et Malte) pourraient enregistrer une hausse des prix.  De plus, les prix de certains produits agricoles devraient augmenter par suite de l'adoption de la politique agricole commune (PAC).  Le chômage pourrait aussi augmenter dans certains pays adhérents par suite de l'ajustement de leur économie au nouvel environnement.
 

Association européenne de libre-échange (AELE)

42. Les accords de libre-échange conclus par les CE avec les membres de l'AELE au début des années 70 restent en vigueur dans le cadre de l'Islande, du Liechtenstein, de la Norvège et de la Suisse.
  La création de l'Espace économique européen (EEE) en 1994 a étendu le marché intérieur communautaire à six membres de l'AELE (Autriche, Finlande, Islande, Liechtenstein, Norvège et Suède).  La Suisse a décidé, après un référendum, de ne pas participer;  trois autres membres (Autriche, Finlande et Suède) sont entrés dans l'Union en 1995.  L'Accord EEE prévoit la libre circulation des biens (avec quelques limitations pour les produits agricoles et les produits de la pêche), des personnes, des services et des capitaux.  Des dispositions horizontales s'appliquent en matière de politique sociale, de protection des consommateurs, d'environnement, de droit des entreprises et de statistique.
  Les protocoles sur les règles d'origine permettent le cumul diagonal de l'origine des produits industriels entre les CE, les dix nouveaux membres, les membres de l'AELE et la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie.

43. Le 1er juin 2002, sept accords bilatéraux entre les CE et la Suisse sont entrés en vigueur.  Ces accords ont trait à la libre circulation des personnes, au commerce des produits agricoles, aux marchés publics, aux obstacles techniques au commerce, aux transports aériens, aux transports routiers et ferroviaires et à la recherche.  Les négociations en cours portent sur la libéralisation du commerce des produits agricoles transformés, la libéralisation des services, l'adaptation de l'accord sur la libre circulation des personnes à l'UE-25, l'amélioration de la coopération en matière de lutte contre la fraude;  et la participation à divers programmes communautaires dans les domaines de la recherche, de l'environnement, des contrôles aux frontières et de l'asile.

Ouest des Balkans

44. Depuis la dislocation de l'ex-Yougoslavie, les CE poursuivent une stratégie de stabilisation et d'association avec les pays de la région.  Cette stratégie est mise en œuvre à trois niveaux.  Au niveau bilatéral, les CE ont accordé aux pays de l'Ouest des Balkans des préférences non réciproques
, consistant notamment en l'accès en franchise pour toutes les marchandises en provenance des pays bénéficiaires, sauf quelques exceptions
, qui concernent les concessions tarifaires pour la viande de jeune bovin précoce et les contingents tarifaires pour le vin et six produits de la pêche.  Des contingents autonomes continuent aussi de s'appliquer aux textiles en provenance de Serbie‑Monténégro.  En outre, les CE concluent progressivement des accords de stabilisation et d'association avec les pays concernés.  Jusqu'à présent, de tels accords ont été signés avec l'ERYM (9 avril 2001) et la Croatie (29 octobre 2001).
  Ces accords sont axés en priorité sur le respect des principes démocratiques et le renforcement des liens entre les pays de la région et les CE.  Ils prévoient la création d'une zone de libre-échange avec les CE, fondée sur la réciprocité après une période de transition.  Ils portent aussi sur des questions relatives, entre autres, à la concurrence et aux aides d'État, à la propriété intellectuelle et aux services.  Des négociations sur un accord de stabilisation et d'association avec l'Albanie ont commencé le 31 janvier 2003.  Les négociations avec la Bosnie-Herzégovine et la Serbie-Monténégro n'ont pas encore été lancées.  Au niveau régional, et en complément des accords de stabilisation et d'association, les CE coparrainent la mise en place d'un réseau d'accords bilatéraux de libre-échange entre les pays de l'Ouest des Balkans, dont la Roumanie, la Bulgarie et le Moldova.
  À la fin de 2003, tous les accords bilatéraux prévus avaient été signés.  La phase d'application a maintenant commencé.  Ce réseau d'accords vise à développer le commerce intrarégional, ce qui devrait faciliter l'intégration future de ces pays dans les CE.  Les pays de la région sont encouragés à étudier les possibilités d'harmoniser leurs accords de libre-échange en vue de créer, à moyen terme, une zone de libre-échange régionale.  Au niveau multilatéral, les CE ont vigoureusement soutenu l'accession des pays de la région à l'OMC.
  L'Albanie, la Croatie et l'ERYM sont déjà Membres de l'OMC tandis que la Bosnie-Herzégovine et la Serbie-Monténégro ont entamé leur processus d'accession.

Autres accords européens 

45. La Bulgarie, la Roumanie et la Turquie sont candidates à l'adhésion aux CE.  En juin 2003, le Conseil européen de Thessalonique a indiqué que l'objectif est d'accueillir la Bulgarie et la Roumanie en tant que membres en 2007, et a exprimé son soutien aux efforts constants de la Turquie pour satisfaire aux critères politiques de Copenhague pour l'ouverture de négociations d'adhésion.  Dans le cadre de leurs accords européens respectifs, la Bulgarie et la Roumanie ont conclu avec les CE des arrangements de libre-échange concernant les marchandises et les services.  Les accords européens prévoient une zone de libre-échange pour les marchandises, certains produits agricoles étant soumis à des réductions tarifaires et à une libéralisation progressive;  ces accords visent aussi à libéraliser certains sous-secteurs de services.  En 1996, la Turquie a conclu avec les CE un accord d'union douanière sur les produits non agricoles et les produits agricoles transformés.  Il n'y a pas de calendrier pour l'intégration de l'agriculture;  il existe cependant un accord préférentiel portant sur certains produits agricoles.
  Les accords européens et l'accord d'union douanière, qui utilisent le système paneuropéen de cumul (diagonal) de l'origine, ont trait aux obstacles techniques au commerce, à la politique de la concurrence et à la protection des droits de propriété intellectuelle.  
46. Il existe des accords d'union douanière avec l'Andorre et Saint-Marin et un accord de libre‑échange avec les îles Féroé.

b) Accords avec des pays/groupements non européens

47. Des négociations sur un accord d'association entre les CE et le MERCOSUR (composé de l'Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l'Uruguay) ont débuté en juin 2000, dans le but d'établir un partenariat politique et économique global portant sur les questions politiques, la coopération et le commerce.  Le volet commercial vise à la libéralisation réciproque du commerce des marchandises et des services.  En ce qui concerne l'agriculture, la coopération entre les deux parties vise à promouvoir le commerce mutuel des produits agricoles et à accroître la compatibilité de la législation sanitaire et phytosanitaire.  À cette fin, un système d'information mutuelle sur les produits dangereux et un système d'alerte rapide seront mis en place.  Les négociations visent aussi à mettre en œuvre certaines dispositions environnementales.
  Un accord distinct sur les vins et les spiritueux doit être examiné.  La libéralisation du commerce de tous les produits non agricoles est à l'étude.  Ces négociations portent en outre sur la protection des droits de propriété intellectuelle, la politique de la concurrence, les disciplines régissant le recours aux instruments de défense commerciale et la mise en place d'un mécanisme de règlement des différends efficace et contraignant.
  Dans le cadre des négociations en cours, les CE soutiennent l'objectif du MERCOSUR de devenir un marché commun le 1er janvier 2006.

48. Depuis 2002, des négociations se poursuivent activement sur plusieurs sujets, dont l'accès aux marchés pour les marchandises et les services, le régime douanier, les normes et autres règlements techniques, le commerce électronique, la politique de la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, le règlement des différends et les règles d'origine.  Les critères relatifs à l'origine sont analogues à ceux du système paneuropéen (chapitre III) 2) v)).  Par ailleurs, les discussions sur la coopération économique sont sur le point d'être achevées dans plusieurs secteurs, dont l'agriculture, les services, la pêche, l'environnement et le tourisme.
  En 2002, le commerce des CE avec le MERCOSUR s'élevait à 42,3 milliards d'euros pour les marchandises et à 8,2 milliards d'euros pour les services.  Le commerce des produits agricoles entre les CE et le MERCOSUR enregistre un déficit, qui s'élevait à 12,6 milliards d'euros en 2002.  On constate que les revenus, les taux de change réels et les infrastructures d'exportation sont des facteurs importants qui influent sur les courants d'échanges entre les blocs.
  Une étude récente de la Banque mondiale, qui analyse différents scénarios de simulation, conclut que l'accord CE-MERCOSUR est créateur net d'échanges entre les pays concernés,
 mais que les pays tiers sont perdants.  Cette étude constate que les gains résultant de la libéralisation multilatérale sont quatre fois plus importants.

49. Le 18 novembre 2002, les CE et le Chili ont signé un accord d'association concluant les négociations entamées en novembre 1999.  L'accord prévoit la libéralisation progressive et réciproque du commerce bilatéral des marchandises, pendant une période de transition de dix ans, pour 97,1 pour cent de ce commerce, soit 100 pour cent des produits industriels, 80,9 pour cent des produits agricoles et 90,8 pour cent des produits de la pêche.  Pour les services, l'accord prévoit une zone de libre‑échange et la libéralisation de l'investissement, des paiements et des mouvements de capitaux.  Il prévoit aussi l'ouverture réciproque des marchés publics et une protection adéquate et effective des droits de propriété intellectuelle.  Des règles générales ont également été établies dans des domaines comme les douanes et les procédures connexes, les normes et les autres règlements techniques.  Des règles spécifiques facilitant le commerce des vins et des spiritueux, des animaux et des produits d'origine animale, des végétaux et des produits d'origine végétale sont énoncées dans l'accord.  Celui‑ci prévoit en outre une coopération entre les autorités chargées de la concurrence et un mécanisme de règlement des différends.
  La plus grande partie de l'accord est appliquée à titre provisoire depuis le 1er février 2003.
  Selon une étude de l'impact sur le développement durable effectuée pour le compte de la Commission, le volet commercial de l'accord CE-Chili devrait générer un supplément de croissance annuelle de 0,5 pour cent pour l'économie chilienne et devrait relever le niveau de vie.
  En 2001, les échanges bilatéraux entre les CE et le Chili s'élevaient à 8,8 milliards d'euros.
50. L'accord de libre-échange CE-Mexique est entré en vigueur le 1er juillet 2000.
  Conformément au calendrier de libéralisation asymétrique prévu, tous les droits sur les importations de produits industriels en provenance du Mexique ont été supprimés par les CE en 2003.  Le Mexique devrait en faire autant pour les produits industriels en provenance des CE d'ici à 2007.
  La suppression des droits de douane dans le cadre des échanges préférentiels de produits agricoles et de produits de la pêche sera achevée en 2010.  Pendant les deux premières années de l'accord, le commerce bilatéral entre les deux parties a augmenté de 28,3 pour cent.  En 2001, il s'élevait au total à 22,3 milliards d'euros, mais en 2002 il a diminué de 1,7 pour cent en raison de la conjoncture économique mondiale difficile.  Les flux d'investissements sont en augmentation;   en 2003, environ 5 000 entreprises mexicaines avaient leurs bureaux centraux dans l'Union européenne.  On note aussi une augmentation du nombre d'entreprises mexicaines dans les CE.
 

51. L'établissement de la zone de libre-échange euroméditerranéenne, aussi appelé "Processus de Barcelone", doit être achevé en 2010.  Il devrait aboutir au libre-échange des produits industriels et à la libéralisation progressive du commerce des produits agricoles ainsi que des services entre les membres des CE et les 12 partenaires méditerranéens.
  Ce processus vise en outre à supprimer les obstacles techniques au commerce,  à harmoniser les normes de protection des végétaux et les normes vétérinaires ainsi que les règles et procédures douanières, à moderniser l'agriculture en tenant compte des préoccupations environnementales et à harmoniser les règles d'origine avec celles du système paneuropéen (chapitre III) 2) v));  il porte aussi sur la protection de la propriété intellectuelle et la politique de la concurrence.  Une fois achevé, il concernera une quarantaine d'États et quelque 700 millions de consommateurs.  Une part essentielle de ce processus consiste en la négociation d'accords d'association euroméditerranéens entre les CE et certains pays méditerranéens, destinés à remplacer les accords de coopération non réciproques des années 70.  Les CE soutiennent également la conclusion d'accords de libre-échange entre pays méditerranéens comme moyen d'intégration régionale (par exemple l'Accord d'Agadir récemment conclu entre le Maroc, la Tunisie, l'Égypte et la Jordanie).

52. Depuis 2002, trois nouveaux accords d'association sont entrés en vigueur avec des pays méditerranéens, la Jordanie
, le Liban
 et l'Égypte
, ce qui porte à onze
 le nombre d'accords d'association signés.  Les négociations sur le douzième accord, l'accord d'association UE-Syrie, ont été techniquement achevées en décembre 2003.  Les accords de libre-échange avec les partenaires méditerranéens prévoient la libéralisation asymétrique des échanges, les CE libéralisant plus rapidement;  les produits industriels des partenaires méditerranéens bénéficient, dès l'entrée en vigueur des accords respectifs, d'un accès au marché communautaire en franchise de droits et sans contingents.  Dans le cadre des accords d'association, les partenaires méditerranéens libéraliseront intégralement leurs échanges de produits industriels au cours d'une période de transition de 12 ans (15 ans dans le cas de l'Égypte).  Ces accords prévoient également la libéralisation réciproque des importations de produits agricoles et de produits de la pêche bruts et transformés, pour lesquels des concessions mutuelles sont accordées sous diverses formes, y compris sous la forme de droits nuls, de droits d'importation réduits (dans la limite du contingent et hors contingent) et de contingents tarifaires majorés.  Ces accords portent aussi sur la libéralisation des services et le droit d'établissement, les mouvements de capitaux, les marchés publics, les règles de la concurrence, les règles d'origine
 et les droits de propriété intellectuelle.

53. Des études sur l'incidence des accords d'association entre les CE et les pays méditerranéens donnent à penser qu'en général les gains d'efficience statique ont des effets nets sur le bien-être qui sont faibles mais positifs
, la plupart des gains de bien-être résultant de la réduction des obstacles liés aux formalités administratives et de l'harmonisation des régimes réglementaires.  Ces études estiment que les gains de bien-être seraient supérieurs si la libéralisation du commerce des produits agricoles et des produits pétrochimiques était plus profonde;  les effets économiques seraient optimaux si l'on procédait à une libéralisation multilatérale plus profonde par rapport au reste du monde.
  Toutefois, certaines études font état de résultats négatifs.

54. Les relations commerciales des CE avec les pays de la région du Golfe ont pour objectif d'intensifier le dialogue politique et de favoriser l'intégration économique entre les deux parties dans le but de diversifier et d'accroître leurs échanges bilatéraux de façon soutenable et de promouvoir l'intégration régionale au sein du Conseil de coopération du Golfe (CCG).  Après une pause de plus de dix ans, les négociations entre les CE et le CCG (Arabie saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar) ont repris en mars 2002, après l'adoption, de part et d'autre, de nouvelles directives de négociation et à la suite de l'engagement pris au nom du CCG d'établir une union douanière, laquelle est entrée en vigueur en janvier 2003.  Les négociations en cours ont progressé rapidement pendant la période considérée.
  Des offres concernant des marchandises ont été échangées et les négociations portent en priorité sur les modalités de la libéralisation et les produits visés.  En 2002, le commerce bilatéral des CE avec la région du Golfe s'élevait à 54 milliards d'euros.  Les négociations en cours sur un accord de commerce et de coopération entre les CE et l'Iran visent à promouvoir les relations économiques bilatérales.
 

55. En octobre 1999, les CE ont signé avec l'Afrique du Sud un accord sur le commerce, le développement et la coopération, qui prévoit l'établissement asymétrique (en faveur de l'Afrique du Sud) d'une zone de libre-échange entre les deux parties pendant une période de transition de 12 ans.  Au terme de cette période, l'Afrique du Sud et les CE accorderont mutuellement le statut de libre‑échange à leurs produits.  Les dispositions de l'accord relatives au commerce sont appliquées à titre provisoire depuis janvier 2000.

c) Arrangements préférentiels non réciproques 

L'Accord de Cotonou 

56. L'Accord de Cotonou entre les CE et 78 pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) a été signé à Cotonou le 23 juin 2000 et est entré en vigueur en avril 2003.
  Cet accord repose sur trois piliers interdépendants:  dimension politique, coopération financière et en matière de développement et coopération économique et commerciale.  Dans le cadre de la coopération économique et commerciale, les pays ACP, sauf l'Afrique du Sud
, bénéficient de préférences commerciales non réciproques pendant une période intérimaire (2001-2007).
  Ces préférences comprennent l'admission en franchise pour les produits industriels et pour les produits agricoles et les produits de la pêche transformés, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour certains produits (bananes, viande bovine et sucre), les CE accordent un accès spécial à leur marché en vertu de "protocoles sur les produits".  Les règles d'origine préférentielles contiennent des exigences particulières au produit
 et permettent un cumul régional.  À la fin de la période intérimaire (le 31 décembre 2007 au plus tard), ces préférences unilatérales seront remplacées par des accords de partenariat économique réciproques compatibles avec les règles de l'OMC, qui seront conclus par les CE avec différents pays ACP ou groupes de pays ACP.

57. Les principaux objectifs des accords de partenariat économique sont d'encourager le développement durable, d'intégrer les pays ACP dans l'économie mondiale et de respecter pleinement les règles de l'OMC.  Le principe directeur fondamental de ces accords est de faire fond sur les processus d'intégration régionale entre pays ACP en les renforçant, et de permettre une différenciation et une asymétrie appropriées afin de tenir compte du niveau de développement et de l'incidence socioéconomique des accords sur les pays ACP.  Ces accords permettront de supprimer progressivement les droits de douane et les mesures non tarifaires entre les parties, tant pour les marchandises que pour les services.  Ils devraient aussi traiter des obstacles techniques au commerce et d'autres questions relatives au commerce.
  Il sera tenu compte des préoccupations en matière de développement par l'octroi d'une certaine flexibilité en ce qui concerne le degré de libéralisation, l'asymétrie, la durée des périodes de transition, les échanges visés et les exceptions, ainsi que par l'application par les CE de mesures de soutien.

58. La négociation formelle des accords de partenariat économique entre tous les pays ACP et les CE a débuté en septembre 2002.  Son but est de définir la forme, la structure et les principes des négociations et les questions horizontales intéressant toutes les parties.  Un rapport conjoint faisant le bilan de la phase I des négociations a été adopté en octobre 2003 par le Conseil des ministres des pays ACP et par les commissaires européens chargés du commerce et du développement.
  La phase I a permis une convergence sur un certain nombre de questions mais les discussions entre tous les pays ACP et les CE doivent se poursuivre.  Dans le même temps, la phase II des négociations sur différents accords de partenariat économique a débuté entre les CE et l'Afrique centrale (CEMAC et Sao Tomé‑et-Principe) le 4 octobre 2003
, l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO et Mauritanie) le 6 octobre 2003
 et l'Afrique de l'Est et australe le 7 février 2004.

59. En 2002, le commerce de marchandises des CE avec les pays ACP s'élevait au total à 58,5 milliards d'euros, les importations des CE s'élevant à environ 30,5 milliards d'euros et leurs exportations à environ 28 milliards d'euros.  Cette année-là, les exportations de l'UE vers les pays ACP consistaient principalement en machines et engins mécaniques (26 pour cent), en navires/embarcations (12 pour cent), en véhicules (8 pour cent) et en produits des industries chimiques ou des industries connexes (10 pour cent).  En 2002, huit produits représentaient 62 pour cent des exportations totales des pays ACP:  l'huile de pétrole était le produit le plus important (28 pour cent), suivie des diamants (9 pour cent), du cacao (8 pour cent), des poissons (6 pour cent), du bois (4 pour cent), du sucre (3 pour cent), de l'aluminium (2 pour cent) et du tabac (2 pour cent).
  La part des importations en provenance des pays ACP dans les importations totales des CE est passée de 6,7 pour cent en 1976 à 3,11 pour cent en 2002.

Système généralisé de préférences (SGP)

60. Les objectifs du schéma SGP des CE pour la période allant du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 sont de simplifier et harmoniser les procédures prévues dans les différents arrangements afin d'améliorer l'accès des pays en développement au marché communautaire tout en veillant à promouvoir les normes sociales et environnementales fondamentales.
  Pour y parvenir, le schéma SGP comprend un arrangement général et plusieurs arrangements spéciaux concernant les pays les moins avancés, les droits du travail, l'environnement et la lutte contre la production et le trafic de drogue.  Le schéma s'applique à 143 États indépendants et à 36 pays dépendants.

61. Dans le cadre des arrangements généraux, les produits visés sont classés en produits sensibles et en produits non sensibles.  À quelques exceptions près, presque tous les produits agricoles sont classés comme sensibles, alors que les produits non sensibles sont principalement des produits non agricoles.  Les produits non agricoles sensibles comprennent les textiles, les vêtements, les tapis et les chaussures.  Les produits non sensibles bénéficient de la suspension des droits de douane tandis que les produits sensibles bénéficient de réductions tarifaires de 3,5 points de pourcentage sur les droits du TDC pour les taux ad valorem et de 30 pour cent sur les droits spécifiques.
  Toutefois, les produits relevant des chapitres 50 à 63 du SGP (textiles et vêtements principalement) bénéficient d'une réduction de 20 pour cent sur les droits du TDC.  Les droits de douane sont totalement suspendus lorsque le traitement préférentiel se traduit par des droits ad valorem de 1 pour cent ou moins, ou par des droits spécifiques de 2 euros ou moins.  Afin d'encourager les groupements régionaux, le cumul régional de l'origine est possible.
  Le schéma prévoit l'exclusion des pays bénéficiaires sur la base du degré de développement, c'est-à-dire s'ils sont classés par la Banque mondiale comme des pays à revenu élevé et s'ils ont atteint un certain niveau de développement industriel déterminé selon une formule fixée dans le règlement.  
62. Pour atteindre ses objectifs sociaux et environnementaux, le schéma SGP accorde une réduction supplémentaire de 5 points de pourcentage sur le TDC (ce qui porte la réduction cumulée à 8,5 points de pourcentage pour les droits ad valorem) aux pays qui respectent certaines normes du travail et certaines normes environnementales.  Les normes du travail sont notamment les dispositions des conventions de l'Organisation internationale du travail sur l'abolition du travail forcé, la liberté d'association et le droit de négociation collective, la non-discrimination en matière d'emploi et de profession, et l'abolition du travail des enfants par la législation nationale du pays bénéficiaire.  Les normes environnementales sont les normes internationalement reconnues, principalement celles de l'Organisation internationale des bois tropicaux.  
63. Le schéma SGP des CE incorpore l'initiative "Tout sauf les armes", en vertu de laquelle les CE accordent l'accès en franchise de droits, sans aucune restriction quantitative, aux produits originaires des pays les moins avancés, sauf les armes et les munitions.  Ces possibilités d'accès au marché existent depuis 2001, des exceptions temporaires étant prévues pour les bananes, le riz et le sucre.  L'accès en franchise pour les bananes, dans le cadre d'un processus d'élimination progressive des droits, a été instauré le 1er janvier 2002 et le processus devrait aboutir à une libéralisation complète le 1er janvier 2006, date à laquelle tous les droits sur les bananes doivent être suspendus.  Un processus analogue de libéralisation tarifaire pour le riz et le sucre devrait avoir lieu entre 2006 et 2009.

64. D'autres arrangements SGP spéciaux visent à promouvoir la stabilité politique, économique et sociale dans certains pays menacés par la production et le trafic de drogue.  Ils prévoient la suspension complète des droits du TDC applicables à certains produits industriels et agricoles.  Le schéma comporte également des dispositions en matière de sauvegarde, qui permettent à la Commission de suspendre les préférences tarifaires et de rétablir les droits du TDC lorsqu'un produit originaire d'un pays bénéficiaire est importé à des conditions qui causent ou menacent de causer de graves difficultés à un producteur communautaire de produits similaires ou directement concurrents.  Cette action peut être engagée par la Commission, notamment à la demande d'un État membre.

65. Le schéma SGP a donné aux pays en développement la possibilité d'accéder au marché communautaire à des conditions favorables;  pour de nombreux pays en développement, les CE demeurent le principal partenaire commercial.  Néanmoins, la part des échanges est en baisse et le taux d'utilisation du SGP est faible.  En général, de nombreuses études empiriques arrivent à la conclusion que les schémas SGP n'ont pas donné les résultats escomptés, permettant au mieux, une "légère" augmentation des importations en provenance des pays bénéficiaires, dont une partie est due simplement à un détournement des échanges.

Pays et territoires d'outre-mer 
66. Les CE accordent le traitement en franchise de droits à tous les produits originaires des pays et territoires d'outre-mer, sur une base non réciproque, depuis 1963, sous réserve d'une clause de sauvegarde.
   Les règles d'origine permettent le cumul sans limites avec la Communauté et les pays ACP, sauf pour le riz et le sucre.  L'accord renferme aussi des dispositions concernant le transbordement.  Une décision du Conseil sur les accords d'association avec les pays et territoires d'outre-mer a été adoptée le 27 novembre 2001 dans le but de maintenir le régime jusqu'à la fin de 2011.  
� Traité sur l'Union européenne, J.O. C 325, 24.12.2002 [en ligne].  Version consolidée disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/treaties/dat/EC_consol.pdf.


� Traité établissant la Communauté européenne, J.O. C 325, 24.12.2002 [en ligne].  


� Le Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier est entré en vigueur le 23 juillet 1952 et est arrivé à expiration le 23 juillet 2002, ce qui a marqué la fin de l'une des structures fondatrices des CE.  


� Traité de Nice, J.O. C 80 du 10.03.2001 [en ligne].  


� Pour une présentation détaillée des institutions communautaires, consulter le site:  http://europa.eu.int/inst-en.htm.


� Le Conseil de l'Union européenne est aussi appelé Conseil des ministres.  Il diffère du Conseil européen, qui rassemble les chefs d'État ou de gouvernement des États membres de l'Union européenne et le Président de la Commission européenne et qui imprime une direction politique aux CE.


� OMC (2002).


� Les projets financés par la Banque européenne d'investissement visent à contribuer au développement équilibré des CE.


� Les organes qui s'occupent des questions de sécurité sont, entre autres, l'Autorité européenne de sécurité des aliments, l'Agence européenne pour la sécurité maritime, l'Agence européenne de la sécurité aérienne et l'Organe européen pour le renforcement de la coopération judiciaire.


� Cette convention se composait de 105 représentants des gouvernements et parlements nationaux des États membres ainsi que du Parlement européen et de la Commission européenne.  Des consultations ont également eu lieu avec la société civile.


� La compétence exclusive de la Communauté en matière de commerce des marchandises a été clairement énoncée dans une série d'arrêts de la Cour européenne de justice.  Par exemple, dans l'Avis 1/75, [1975] Rec. p.1355 relatif à l'arrangement concernant une norme pour les dépenses locales, la Cour a statué que la politique commerciale commune était conçue, dans le Traité, "dans la perspective du fonctionnement du marché commun, pour la défense de l'intérêt global de la Communauté", et que toute invocation d'une compétence parallèle de la part des États membres risquerait de "compromettre la défense efficace" de cet intérêt.


� Le fondement juridique de la législation et des accords concernant les services de transport internationaux est constitué par les dispositions du Traité instituant la Communauté européenne relatives à la politique des transports.  


� Les domaines nécessitant un vote à la majorité qualifiée sont les suivants:  modifications tarifaires;  conclusion d'accords tarifaires et commerciaux portant sur le commerce des marchandises et des services et sur les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle;  uniformisation des mesures de libéralisation;  politique d'exportation et mesures de protection commerciale telles que les droits antidumping et les droits compensateurs.


� Décision (1999/468/CE) du Conseil du 28 juin 1999.


� COM(2002) 275 final, "Gouvernance européenne:  Mieux légiférer" [En ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/cnc/2002/com2002_0275en01.pdf.  Les consultations publiques sur le Livre blanc de la Commission sur la gouvernance ont pris fin le 31 mars 2002.  Environ 8 pour cent des contributions provenaient de pays tiers.


� COM(2002) 704 final, "Vers une culture renforcée de consultation et de dialogue - Principes généraux et normes minimales applicables aux consultations engagées par la Commission avec les parties intéressées" [En ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/governance/docs/ comm_standards_en.pdf.


� Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/index.html.


� Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/prelex/apcnet.cfm?CL=en.


� Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/celex/htm/celex_en.htm.


� Disponible à l'adresse suivante:  http://www.europa.eu.int/comm/civil_société/coneccs/ index_en.htm.  L'objectif de la base de données CONECCS est de fournir un moyen de consulter les organisations de la société civile de façon formelle ou structurée.


� La Commission s'efforce de laisser un laps de temps d'au moins huit semaines pour la réception des réponses aux consultations du public effectuées par écrit et un préavis de 20 jours ouvrables pour les réunions.


� J.O. C 325 du 24 décembre 2002;  ce comité spécial (parfois appelé "comité 133") est composé d'experts des États membres et fait office d'organisme réglementaire permanent auprès de la Commission.


� La compétence partagée s'applique au marché intérieur, au domaine de la liberté, de la sécurité et de la justice;  à l'agriculture et à la pêche (à l'exception de la conservation des ressources biologiques de la mer);  aux transports et aux réseaux transeuropéens;  à l'énergie;  à la politique sociale;  à la cohésion économique, sociale et territoriale;  à l'environnement;  à la protection des consommateurs et à la santé publique.


� Pour une évaluation critique de la politique commerciale commune des CE, voir Hermann (2003).


� COM(2002) 0276 final Bruxelles, 5 juin 2002, "L'analyse d'impact" [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/cnc/2002/com2002_0276en01.pdf.


� Traité de Nice, article 2.


� COM(2003) 0238, "Stratégie pour le marché intérieur, Priorités 2003-2006" [En ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/en/com/cnc/2003/com2003_0238en01.pdf.


� Dans des circonstances exceptionnelles, dans lesquelles les mouvements de capitaux à destination ou en provenance de pays tiers causent ou menacent de causer de graves difficultés de fonctionnement à l'Union économique et monétaire, le Conseil peut adopter, en cas de nécessité absolue, des mesures de sauvegarde pendant une période ne dépassant pas six mois.  Les États membres peuvent prendre des mesures afin de prévenir les infractions à des lois et réglementations nationales (aux fins de la surveillance prudentielle des établissements financiers) et ils peuvent fixer des procédures pour la déclaration de mouvements de capitaux à des fins d'information administrative ou statistique et de politique publique ou de sécurité.


� Règlement (CE) n° 2157/2001 du 8 octobre 2001.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/01/1376 du 8 octobre 2001.


� Ces normes doivent être fixées par le Conseil des normes comptables internationales ou par des organismes indépendants chargés de l'élaboration des normes comptables internationales.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/02/827 du 7 juin 2002.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/03/716 du 21 mai 2003.


� Commission européenne MEMO/02/257 du 19 novembre 2002.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/03/787, 3 juin 2003.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/03/1593, 25 novembre 2003.


� Commission européenne MEMO/03/237, 25 novembre 2003.


� D'une manière générale, les CE peuvent être décrites comme une "plaque tournante" dans un réseau complexe d'arrangements commerciaux préférentiels.


� Il s'agit de:  Australie;  Canada;  États-Unis;  Hong Kong, Chine;  Japon;  Nouvelle-Zélande;  République de Corée;  Singapour et Taipei chinois.


� Pour une discussion approfondie, voir Lamy (2002).


� Par exemple avec l'Afrique du Sud, le Mexique, plusieurs partenaires méditerranéens, le MERCOSUR, les accords de stabilisation et d'association et les futurs accords de partenariat économique, pour lesquels des négociations ont été entamées en septembre 2002.


� OMC (2004).


� OCDE (2003d);  et Sampson et Woolcock (2003).


� Commission européenne (2002g).


� Commission européenne, "Cancun special:  Advancing the Doha Development Agenda.  The challenges ahead" [En ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/ newround/doha_da/cancun/index_en.htm.


� Ensemble, les CE et leurs États membres étaient à l'origine d'environ 63 pour cent des contributions au Fonds d'affectation spéciale de l'OMC en 2003.  Selon la Commission, les CE et leurs États membres représentent près de la moitié du total de l'assistance liée au commerce fournie dans le monde.


� Document de l'OMC S/DCS/W/EEC du 22 avril 2003.  Les engagements sont communs à 12 membres et spécifiques à l'Autriche, à la Finlande et à la Suède.


� Il a été convenu de prolonger la période de trois mois prévue pour les renégociations jusqu'au 1er juin 2004.


� En 2002, elles comprenaient la clause de sauvegarde spéciale et les subventions à l'exportation.


� Document de l'OMC TN/DS/W/38 du 23 janvier 2003.


� Pour les 13 candidats, les préparatifs de l'adhésion ont commencé en juin 1993.  Pour les dix pays, les négociations d'adhésion ont débuté en mars 1998 et ont toutes été achevées en décembre 2002;  leur adhésion a été ratifiée par voie de référendums nationaux.  Les relations commerciales entre les CE et les pays adhérents sont décrites dans les documents OMC (2000b) et OMC (2002).  Les trois autres pays candidats sont la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie.


� En général, les pays adhérents sont tenus de dénoncer ou de modifier les accords internationaux conclus avec des pays tiers qui sont incompatibles avec l'acquis communautaire.  


� Les accords de pêche conclus par les nouveaux États membres avec des pays tiers seront gérés par la Communauté.


� Voir, par exemple, Baldwin (1994) et Nilson (2000).


� DG Élargissement (date non précisée).


� Ben-David, Nordstrom et Winters (1999).


� Pour une analyse approfondie de l'incidence économique de l'élargissement, voir Commission européenne (2001).


� L'AELE a été créée en 1960 par l'Autriche, le Danemark, la Norvège, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède et la Suisse.  Le nombre de membres de l'AELE a diminué lors de l'adhésion aux CE du Danemark et du Royaume-Uni en 1973, du Portugal en 1986 et de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède en 1995.


� On trouvera plus de détails en ligne aux adresses suivantes:  http://europa.eu.int/comm/ external_relations/eea/index.htm;  et http://secretariat.efta.int/Web/EuropeanEconomicArea/EEAAgreement/ EEAAgreement.


� On trouvera plus de détails en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/external_relations/switzerland/intro/index.htm.


� Règlement (CE) n° 2007/2000 du Conseil, J.O. L 240, 23 septembre 2000, tel que modifié en dernier lieu par le Règlement (CE) n° 2487/2001 de la Commission, J.O. L 335, 19 décembre 2001.  


� Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine et Serbie�Monténégro.  


� En attendant la ratification de ces accords, leurs dispositions relatives au commerce sont appliquées  par le biais d'accords intérimaires.  L'accord de stabilisation et d'association avec l'ERYM est entré en vigueur le 1er avril 2004.  


� Un mémorandum d'accord sur la facilitation des échanges et la libéralisation a été signé par ces pays en 2001, sous les auspices du Pacte de stabilité pour l'Europe du Sud-Est, par lequel ils s'engagent à conclure entre eux une série d'accords bilatéraux de libre-échange.


� Être Membre de l'OMC est une condition préalable à la négociation d'accords de stabilisation et d'association.


� Pour de plus amples renseignements sur les relations commerciales bilatérales de l'UE avec les Balkans, voir les informations en ligne sur l'UE à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/ bilateral/regions/balkans/index_en.htm;  et http://europa.eu.int/comm/external_relations/see/index.htm.


� Environ 57 produits au niveau des positions à six chiffres du SH (OMC, 2004).  Pour des renseignements détaillés, voir la décision n° 1/98 du Conseil d'association CE-Turquie du 25 février 1998 concernant le régime de commerce pour les produits agricoles (98/223/CE).


� Pour de plus amples renseignements, se rendre à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/bilateral/regions/mercosur/index_en.htm.


� Première réunion du comité des négociations birégionales UE-MERCOSUR [en ligne], disponible à l'adresse suivante:  http://www.europa.eu.int/comm/external_relations/mercosur/ass_neg_text/concl_bnc1.htm.


	� De plus amples renseignements sur les relations de l'UE avec le MERCOSUR sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/external_relations/mercosur/intro/index.htm#3.


� Martinéz-Zarzoso et Nowak-Lehmann (2001) montrent que les revenus des exportateurs et des importateurs ont une influence positive sur les courants d'échanges bilatéraux.  En outre, les améliorations apportées à l'infrastructure du pays exportateur et aux taux de change réels renforcent ces courants d'échanges.


� Ces gains seront nettement moindres pour les pays du MERCOSUR si la libéralisation de l'agriculture est minime.


� Harrison, Rutherford et Gurgel (2003).


� Des détails sur les relations des CE avec le Chili sont disponibles en ligne aux adresses suivantes:  http://europa.eu.int/comm/trade/bilateral/chile/index_en.htm;  et http://europa.eu.int/comm/external_relations/ chile/assoc_agr/index.htm.


� La procédure d'adoption a été achevée par le Congrès chilien en janvier 2003.  Le Parlement européen a donné son assentiment à sa session plénière du 12 février 2003 mais les parlements nationaux doivent encore ratifier l'accord.  L'accord d'association a été notifié à l'OMC sous couvert du document WT/REG164/N/1 du 18 février 2004.


� Planistat (2003).


� Voir OMC (2002) pour plus de détails.


� Le commerce des produits industriels représente plus de 95 pour cent du total des échanges bilatéraux.


� Des détails sur les relations des CE avec le Mexique sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.euEC.int/comm/external_relations/mexico/intro/index.htm;  et http://europa.euEC.int/comm/trade/ issues/bilateral/countries/mexico/index_en.htm.


� Les 12 partenaires méditerranéens sont l'Algérie, l'Autorité palestinienne, Chypre, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, Malte, le Maroc, la Syrie, la Tunisie et la Turquie.


� Signé en 1997 et entré en vigueur en mai 2002.  Document de l'OMC WT/TEG141/N/1 du 20 décembre 2002.


� Signé en 2002 et entré en vigueur, sur une base intérimaire, le 1er mars 2003.  Document de l'OMC WT/REG153/N/1 du 4 juin 2003.


� Signé en juin 1999;  les dispositions commerciales et liées au commerce sont entrées en vigueur, sur une base intérimaire, le 1er janvier 2004.


� Chypre et Malte, avec lesquels l'UE a conclu des accords d'association, figurent parmi les dix nouveaux membres.  La Turquie a également conclu un accord d'union douanière avec l'UE en janvier 1996.


� Un Protocole sur les règles d'origine entériné lors de la Troisième conférence euroméditerranéenne des Ministres du commerce (Palerme, 7 juillet 2003) permet l'harmonisation des règles d'origine dans la région euroméditerranéenne par l'extension du système du cumul paneuropéen de l'origine aux partenaires méditerranéens.  Pour produire des effets, ce protocole doit être inséré dans les accords actuels et à venir, y compris dans les accords entre pays méditerranéens tels que l'Accord d'Agadir.


� Dans certains cas, cela pourrait se traduire par une perte pour les pays méditerranéens si les bénéfices nets en termes de création de courants d'échanges n'excèdent pas les pertes de recettes.


� Baert (2003).


� Brown et al. (1997) estiment que les effets nets sur le bien-être de l'accord de libre-échange euroméditerranéen avec la Tunisie sont légèrement négatifs à court terme en raison des coûts d'adaptation liés au degré de mobilité intersectorielle des capitaux et de la main-d'œuvre.  Konan et Maskus (1997) constatent également que, dans le cas de l'Égypte, un accord superficiel ("shallow agreement") n'aurait pour effet que de détourner les échanges et entraînerait une légère diminution du bien-être.


� Cinq cycles de négociations ont eu lieu entre mars 2002 et mars 2003.


� De plus amples renseignements sur les relations commerciales bilatérales entre les CE et le Golfe sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/bilateral/regions/gcc/ index_en.htm;  et http://europa.eu.int/comm/external_relations/gulf_cooperation/intro/index.htm.


� Voir le document de l'OMC WT/REG113/N/1 du 21 novembre 2000.


� Quarante-huit États africains, couvrant la totalité de l'Afrique subsaharienne, 15 États des Caraïbes et 15 États du Pacifique (la République démocratique du Timor oriental a adhéré à l'Accord de Cotonou en mai 2003).


� L'Afrique du Sud est signataire de l'Accord de Cotonou mais son appartenance au Groupe des pays ACP est conditionnelle (Protocole n° 3 relatif à l'Afrique du Sud joint à l'Accord de Cotonou).  Les dispositions de l'Accord sur le commerce, le développement et la coopération entre les CE et l'Afrique du Sud priment sur celles de l'Accord de Cotonou.


� Cet accord fait l'objet d'une dérogation dans le cadre de l'OMC, qui a été approuvée à la réunion ministérielle de Doha, et qui arrive à expiration le 31 décembre 2007.  Voir le document de l'OMC WT/MIN(01)/15 du 14 novembre 2001.


� Les prescriptions ont trait à la teneur maximale en éléments importés, aux critères spécifiques de l'opération d'ouvraison et aux changements de positions tarifaires.


� Il peut s'agir, entre autres questions, des mesures sanitaires et phytosanitaires, des droits de propriété intellectuelle, des marchés publics, de la politique de la concurrence, de l'investissement, du commerce et de l'environnement, des normes commerciales, des normes du travail, de la réglementation en matière de politique de la consommation et de protection de la santé des consommateurs, de la normalisation et de la certification ainsi que de la sécurité alimentaire.


� Document des CE ACP/00/118/03 Rev.1-ACP-EC/NG/NP/43, en date du 2 octobre 2003, disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://trade-info.cec.eu.int/doclib/docs/2003/november/tradoc_114136.pdf.


� CEMAC:  Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale.


� CEDEAO:  Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest.


� Pour la plupart des pays ACP - et pour pratiquement tous les pays ACP africains -, la Communauté est le principal partenaire commercial.  En 2001, les échanges avec les CE représentaient 31 pour cent du total des exportations des pays ACP (35 pour cent du total des exportations des pays africains de la zone ACP) et 29 pour cent du total de leurs importations (37 pour cent du total des exportations des pays africains de la zone ACP).  Des détails supplémentaires sur le commerce entre les CE et les pays ACP sont disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/trade/issues/bilateral/regions/acp/index_en.htm.


� Le SGP communautaire pour le 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 est régi par le Règlement (CE) du Conseil n° 2501/2001.  J.O. L 346/1, 10.12.2001 [En ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/eur-lex/pri/en/oj/dat/2001/l_346/l_34620011231en00010059.pdf.


� À l'exception de l'alcool éthylique non dénaturé d'un titre alcoométrique volumique de 80 pour cent vol ou plus;  alcool éthylique et eaux-de-vie dénaturés de tous titres, pour lesquels la réduction du droit spécifique est de 15 pour cent.


� Règlement de la Commission n° 2454/93.


� Règlement (CE) n° 416/2001;  et OMC (2001).


� Voir, par exemple, Ozden et Reinhardt (2003).  Une recherche similaire dans la littérature spécialisée faite par Panagariya, A. (2002) conclut que "les préférences commerciales ont eu peu d'effets bénéfiques au-delà du transfert de rente évident dont s'accompagne l'admission de marchandises en franchise de droits".  Une étude antérieure de Whalley (1990), qui observait que le traitement spécial et différencié, en particulier par le biais du SGP, n'avait eu qu'un effet marginal sur les résultats économiques des pays, était parvenue à des conclusions analogues.  Brenton (2003) et Panagariya (2002) discutent des mauvais résultats du SGP.


� La décision de 1971 a été notifiée au titre de l'article XXIV du GATT de 1947 et a été examinée par un groupe de travail (document du GATT L/3611, S18/143, 9 novembre 1971).





